Nations Unies 


S/2015/1030 



Conseil de securite 


Distr. generate 
24 decembre 2015 
Frangais 

Original : anglais 


Rapport du Secretaire general sur la situation 
au Mali 

I. Introduction 

1. Le present rapport est soumis en application de la resolution 2227 (2015) du 
Conseil de securite, dans laquelle le Conseil a proroge le mandat de la Mission 
multidimensionnelle integree des Nations Unies pour la stabilisation au Mali 
(MINUSMA) jusqu’au 30 juin 2016, et m’a prie de lui faire rapport tous les trois 
mois sur la situation dans le pays, en particulier sur les progres accomplis dans la 
mise en oeuvre de l’Accord pour la paix et la reconciliation au Mali issu du 
processus d’Alger et sur Faction menee par la MINUSMA pour l’appuyer. Le 
present rapport couvre la periode allant du 23 septembre au 16 decembre 2015. 


II. Faits politiques importants 


2. La periode a l’examen a ete marquee par un nouvel elan du processus de paix, 
qui s’est traduit par des progres dans la mise en oeuvre de l’accord de paix, en raison 
notamment de Famelioration des relations entre la Coordination des mouvements de 
l’Azawad (la Coordination) et la Plateforme a la suite des pourparlers bilateraux 
qu’elles ont tenus a Anefis (region de Kidal). Cette evolution encourageante s’est 
egalement manifestee par la tenue de toute une serie de dialogues de reconciliation 
entre les communautes et au sein meme de celles-ci et par la nomination des 
membres de la Commission Verite, justice et reconciliation. Dans le meme temps, 
toutes les parties signataires ont participe de fa?on constructive aux travaux du 
Comite de suivi de F accord et contribue a maintenir un contexte propice a la mise 
en oeuvre de l’accord, en depit de difficultes persistantes bees au manque 
d’ouverture et de transparence du processus. 


3. Une reunion entre les chefs militaires de la Coordination et de la Plateforme 
s’est tenue le 23 septembre a Bamako sous les auspices de mon Representant 
special. Les parties y ont decide de cesser immediatement les hostilites, d’arreter 
toutes les incursions dans les zones placees sous le controle de l’autre partie et de 
garantir la libre circulation des civils et des biens; il a egalement ete acquis que la 
Coordination reprendrait sa participation aux travaux du Comite de suivi de F accord 
et de ses organes subsidiaires. Les parties ont egalement convenu d’engager un 
dialogue a Anefis en vue de regler les tensions anciennes et d’ordre 
intercommunautaire et intracommunautaire qui constituent les causes profondes du 
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conflit qui les oppose. Les 27 et 28 septembre, une delegation de la Coordination 
s’est entretenue avec le President Ibrahim Boubacar Keita et les dirigeants de la 
Plateforme a Bamako. Suite a ces reunions, la Coordination a annonce qu’elle 
ordonnerait a ses combattants de s’abstenir d’utiliser la force contre les forces de 
l’armee reguliere et de la Plateforme. 

4. Le 24 septembre, le President Keita a annonce un remaniement ministeriel qui 
a porte le nombre de ministres a 31, contre 29 auparavant, dont 5 femmes et 
2 ministres originaires du nord du pays, a savoir le Ministre de la decentralisation et 
de la reforme de l’Etat et le Ministre de l’amenagement du territoire et de la 
population. Les partis de l’opposition ont deplore que l’on n’ait pas profite de ce 
remaniement ministeriel pour inclure des personnalites politiques exterieures a la 
majorite presidentielle. 

5. Entre le 27 septembre et le 14 octobre, la Coordination et la Plateforme ont 
tenu des pourparlers directs a Anefis, au terme desquels elles ont approuve un plan 
d’action prevoyant toute une serie de mesures, et notamment la cessation des 
hostilites, la mise en oeuvre d’initiatives communes visant a promouvoir la 
reconciliation au sein des communautes et entre celles-ci, l’echange de prisonniers, 
l’etablissement d’administrations locales provisoires et la libre circulation des 
personnes et des biens. Pendant et apres les pourparlers d’Anefis, la Coordination et 
la Plateforme ont facilite la conclusion d’une serie d’accords de reconciliation intra 
et intercommunautaires dans les regions de Gao, de Kidal et de Tombouctou, y 
compris entre les Ifoghas, affilies a la Coordination, et les Touaregs Imghad, affilies 
a la Plateforme. Par ailleurs, plusieurs dialogues intra et intercommunautaires, 
auxquels ont participe tous les groupes arabes et touaregs ainsi que les Foulani, se 
sont tenus a Bamako et dans les regions de Gao, de Kidal et de Tombouctou tout au 
long de la periode consideree. Les 10 et 11 novembre, le Ministere de la 
reconciliation nationale a organise deux dialogues intercommunautaires a Ansongo 
et a Gao, dans la region de Gao, avec l’appui de la MINUSMA. Le 2 decembre, 
dans le cadre de la politique de reconciliation menee par le Gouvernement, le 
Conseil des ministres a adopte un projet de loi sur l’indemnisation des victimes du 
coup d’Etat militaire de 2012. 

6. Les efforts de sensibilisation a l’accord de paix se sont poursuivis pendant la 
periode a l’examen. Le 20 octobre, le Gouvernement a lance la deuxieme phase de 
la « Caravane pour la paix et la reconciliation » et organise des conferences et des 
manifestations culturelles dans l’ensemble du pays. La MINUSMA a quant a elle 
continue d’intensifier et de diversifier ses activites d’information du grand public, 
dans le but de mieux faire comprendre V accord de paix au peuple malien. Les 
29 octobre et 3 novembre, la Mission a tenu des seances d’information en presence 
de personnalites politiques locales a Gao, Koulikoro, Mopti et Tombouctou pour 
expliquer les diverses dispositions de l’accord. Le 5 decembre, le Mouvement des 
cadres et responsables chretiens du Mali a organise a Bamako le premier d’une serie 
de six ateliers de sensibilisation a l’accord de paix, en collaboration avec le 
Ministere de la reconciliation nationale et la MINUSMA; d’autres ateliers doivent 
etre organises a Kayes, Mopti, San, Segou et Sikasso. 
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Mise en oeuvre de l’accord de paix : mesures politiques 
et institutionnelles 

7. Au cours de la periode a l’examen, le Comite de suivi de 1’accord a tenu trois 
reunions, auxquelles ont participe toutes les parties signataires. Lors de la reunion 
tenue les 30 septembre et l er octobre, les parties ont approuve le plan de travail et la 
feuille de route du sous-comite charge des questions politiques et institutionnelles. 
A la meme reunion, le Comite de suivi a decide de creer un groupe de travail 
preside par le Haut-Representant de l’Union africaine pour le Mali et le Sahel et 
charge d’examiner la question de la participation a ses reunions de groupes armes 
non affilies a la Coordination ou a la Plateforme, a savoir la Coalition du peuple de 
l’Azawad (CPA-Ousmane), la Coordination des mouvements et forces patriotiques 
de resistance (CMFPR), le Front populaire de l’Azawad (FPA) et le Mouvement 
populaire pour le salut de l’Azawad; ces groupes avaient participe a des reunions en 
tant qu’invites, dans l’attente du reglement de la question de la composition du 
Comite de suivi. Le 2 novembre, la Coordination des mouvements et forces 
patriotiques de resistance et le Front populaire de l’Azawad ont annonce leur fusion 
avec la Coordination. Le 7 novembre, l’Alliance populaire pour la paix et l’unite 
nationale a rejoint la Plateforme. Le groupe de travail doit poursuivre ses debats 
concernant le statut de la Coalition du peuple de l’Azawad et du Mouvement 
populaire pour le salut de l’Azawad. 

8. A la reunion des 28 et 29 octobre, les membres du Comite de suivi de l’accord 
ont accueilli avec satisfaction les resultats de la Conference internationale pour la 
relance economique et le developpement du Mali et souligne qu’il fallait que les 
fonds promis soient debloques rapidement afin que la mise en oeuvre de 
programmes cruciaux, notamment ceux permettant de recueillir les dividendes de la 
paix, puisse commencer. Se faisant l’echo d’une requete deja formulee par la 
Coordination et la Plateforme, le Comite de suivi a demande au Gouvernement de 
finaliser avant la fin 2015 la strategic nationale de developpement pour le nord du 
pays, y compris le plan national d’intervention en cas d’urgence, en consultation 
avec la Coordination et la Plateforme. Les participants a la reunion ont egalement 
souligne la necessity d’accelerer la mise en oeuvre de l’ensemble des quatre 
chapitres de l’accord de paix. 

9. Le Comite de suivi s’est reuni les 19 et 20 novembre, mais cette reunion a ete 
ajournee a la suite de l’attentat terroriste perpetre contre l’hotel Radisson Blu a 
Bamako le 20 novembre. Les representants de la Coordination et de la Plateforme 
ont toutefois eu le temps de faire part de leur frustration face a la lenteur des 
progres realises par le Gouvernement dans la mise en oeuvre de l’accord de paix. 
Les deux entites ont publie une declaration commune deplorant le manque 
d’ouverture et l’inaction du Gouvernement, et en particulier le retard pris dans la 
mise en place d’administrations provisoires dans les regions du nord du pays, 
1’integration des citoyens du nord dans les institutions etatiques et publiques, la 
fourniture d’une assistance humanitaire aux regions du nord ainsi que la liberation 
des personnes detenues pour des raisons liees au conflit. Ladite declaration faisait 
suite a la lettre datee du 13 octobre que la Coordination et la Plateforme avaient 
adressee a l’Algerie, en sa qualite de President du Comite de suivi, dans laquelle 
elles s’etaient dites preoccupees par le fait que le Gouvernement n’avait pas 
organise de consultations concernant plusieurs reformes institutionnelles, et 
notamment en ce qui concernait le mandat et la composition de la Commission 
Verite, justice et reconciliation et la nomination de ses membres. Pour repondre a 
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ces preoccupations, le Gouvernement a accepte de faire le point chaque mois sur la 
mise en ceuvre de 1’accord de paix et d’integrer la Coordination et la Plateforme au 
Comite national de coordination de la mise en oeuvre de l’accord de paix. Dans le 
meme temps, n’etant pas parvenu a un consensus sur la loi organisant 
l’etablissement des administrations provisoires dans les regions du nord du pays, le 
sous-comite charge des questions politiques et institutionnelles a recommande que 
la question soit portee devant le Comite national. 

10. Le 21 septembre, le Conseil des ministres a decide de reporter les elections a 
l’echelle des regions, des communes et des districts qui devaient se tenir le 
25 octobre, en raison d’un certain nombre de facteurs, notamment la necessite 
d’appliquer les modifications de la loi electorate et de la loi sur la decentralisation 
prevues par l’accord de paix, l’insecurite ambiante et l’inexistence d’autorites 
locales dans certaines parties des regions du nord du pays. Les partis politiques, les 
organisations de la societe civile, la Coordination et la Plateforme avaient 
egalement demande le report du scrutin jusqu’au retour des refugies et des 
personnes deplacees afin de garantir que le processus electoral n’exclue personne. 
Le 13 novembre, l’Assemblee nationale a adopte un projet de loi portant 
prorogation du mandat des autorites locales dans l’attente de la tenue d’elections 
locales. La MINUSMA a continue d’appuyer les organismes maliens de gestion des 
elections dans le cadre des preparatifs des elections locales en fournissant un 
soutien logistique aux fins de la revision annuelle des listes electorales. La Mission 
et le Programme des Nations Unies pour le developpement ont egalement organise 
plusieurs ateliers en vue de repondre aux besoins des femmes, qu’elles soient 
candidates, electrices ou observateurs. 

11. Le 5 octobre, le President de l’Assemblee nationale a reaffirme l’attachement 
du Parlement a l’accord de paix en declarant que les projets de loi relatifs a sa mise 
en ceuvre seraient consideres comme prioritaires. Debut novembre, le 
Gouvernement a entame l’elaboration d’un projet de loi visant a creer un Bureau 
national du service public pour les collectivites territoriales. Le 30 novembre, le 
Haut Conseil des collectivites territoriales, l’institution representative des autorites 
locales au niveau national, a approuve le projet de politique nationale de 
decentralisation couvrant la periode 2015-2024 et le projet de politique agricole du 
Mali, qui ont ete soumis au Cabinet du Premier Ministre avant d’etre presentes pour 
approbation au Conseil des ministres. 

12. Apres la nomination du President de la Commission Verite, justice et 
reconciliation le 3 aout, le Conseil des ministres a approuve le 14 octobre la 
nomination de 14 membres de la Commission, dont 4 femmes, 2 partisans de la 
Coordination, 2 representants de la Plateforme et 7 representants de la societe civile, 
parmi lesquels 1 membre du Haut Conseil islamique. Bien que le Ministere de la 
reconciliation nationale ait demande aux groupes armes, aux representants religieux 
et aux organisations de la societe civile signataires de proposer des candidats aux 
postes de membres de la Commission, la Coordination n’a soumis aucun nom dans 
les delais impartis. Plusieurs organisations de defense des droits de l’homme ont 
regrette l’absence de representants des victimes parmi les membres de la 
Commission. La MINUSMA a renforce son appui technique a la Commission et 
organise, du 26 au 28 octobre, en collaboration avec des organisations non 
gouvernementales internationales, des seances de formation a l’intention des 
membres de la Commission sur la mise en oeuvre du mandat de la Commission et 
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sur les moyens de promouvoir une communication efficace avec les autres 
mecanismes judiciaires et non judiciaires. 

13. Les problemes de securite persistant, le nombre des representants de l’Etat 
assumant leurs fonctions sur leurs lieux d’affectation dans le nord du Mali n’a que 
peu progresse depuis mon dernier rapport (S/2015/732). Si 7 des 8 prefets sont 
presents sur leur lieu d’affectation dans la region de Mopti, le nombre de sous- 
prefets presents dans la region a diminue, passant de 43 a 38, principalement en 
raison de l’insecurite grandissante. Toutefois, les sous-prefets qui se sont reinstalls 
a Mopti continuent d’organiser regulierement des missions dans leurs divers lieux 
d’affectation, dans toute la region. La presence d’agents de 1’administration 
judiciaire et penitentiaire est demeuree relativement constante, avec 7 tribunaux sur 
12 et 7 etablissements penitentiaires sur 12 qui fonctionnent dans les trois regions 
du nord. Dans la region de Mopti, les agents de 1’administration judiciaire 
s’occupant des localites de Tenenkou et de Youwarou ont ete transferes dans la zone 
de Mopti/Sevare. Dans la region de Tombouctou, l’Etat a affermi sa representation 
au cours du mois de novembre, le sous-prefet de Tonka, dans le cercle de Goundam, 
ayant repris ses fonctions. II n’a toutefois pas ete possible au cours de la periode 
consideree d’etablir dans les regions du nord les administrations provisoires prevues 
a l’article 6 et a l’annexe I de l’accord de paix. 

14. En octobre, le Ministere de la promotion de la femme, de l’enfant et de la 
famille a demande a la communaute internationale un soutien politique et financier 
pour promouvoir la participation effective des femmes a la mise en oeuvre de 
l’accord de paix et du plan d’action national adopte en application de la resolution 
1325 (2000) du Conseil de securite. Parmi les 66 representants du Gouvernement et 
des parties signataires siegeant au Comite de suivi de l’Accord, on ne trouve qu’une 
seule femme, qui represente le Gouvernement dans l’un des sous-comites. Autre 
mesure visant a renforcer la participation des femmes a la vie politique, le 
Parlement a adopte le 12 novembre un projet de loi prevoyant un quota de 30 % de 
femmes nominees a des postes dans des institutions nationales et des organes 
deliberants, dont les modalites d’application seront definies par un decret devant 
etre publie par le Conseil des ministres. 

Cooperation regionale sur la question du Sahel 

15. Des progres considerables ont ete accomplis dans l’elaboration d’initiatives 
regionales visant a s’attaquer de fagon globale aux problemes qui se posent dans le 
Sahel, notamment le terrorisme, la criminalite organisee, le trafic de drogues et la 
traite d’etres humains. Les 4 et 5 novembre, le Gouvernement malien a accueilli a 
Bamako la quatrieme Plateforme ministerielle de coordination pour le Sahel. Les 
participants ont decide de mieux coordonner et harmoniser les mesures et decisions 
prises dans le cadre de la Plateforme ministerielle de coordination, du Processus de 
Nouakchott, pilote par l’Union africaine et relatif au renforcement de la cooperation 
en matiere de securite et a l’operationnalisation de l’Architecture africaine de paix 
et de securite dans la region sahelo-saharienne, du Groupe des Cinq pour le Sahel 
(G5) et d’autres mecanismes regionaux. Le 4 novembre a Ouagadougou, les chefs 
d’etat-major des forces armees des pays du G-5 Sahel, c’est-a-dire le Burkina Faso, 
le Tchad, le Mali, la Mauritanie et le Niger, ont signe un accord de partenariat 
militaire qui definit les modalites de la cooperation des forces armees de ces pays 
dans le domaine de la lutte contre le terrorisme et la criminalite transfrontaliere. 
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16. Le sommet du G-5 Sahel s’est tenu le 20 novembre a N’Djamena. Les 
presidents des cinq pays du Sahel ont souligne les problemes qui continuent de se 
poser dans la region, notamment le trafic de drogues et la traite d’etres humains, le 
chomage des jeunes, la radicalisation, l’extremisme violent, l’absence de 
developpement socioeconomique, 1’intensification des flux migratoires et les 
deplacements forces de populations. Ils ont egalement salue l’adoption, en juin, 
d’un plan d’action etablissant le cadre de la cooperation entre leurs pays et 
l’Organisation des Nations Unies, qui doit etre coordonnee sous la direction du 
Bureau de l’Envoye special du Secretaire general pour le Sahel. 


ITT. Faits importants en matiere de securite 

17. Bien que les parties signataires aient pris un certain nombre de mesures allant 
dans le bon sens afin de mettre en oeuvre 1’accord de paix, on a constate une 
intensification des activites des groupes extremistes et des reseaux de criminalite 
organisee, en particulier dans les regions de Mopti, de Segou et de Tombouctou et a 
Bamako; en outre, ces activites ont concerne des zones plus etendues. Les grandes 
quantites d’engins explosifs improvises presentes dans le nord du Mali continuent 
de rendre risquees les activites des Forces de defense et de securite maliennes, des 
forces frangaises et du personnel des Nations Unies, et d’entraver considerablement 
les operations de la MINUSMA. C’est pourquoi la Mission a du continuer a faire 
escorter ses convois et a recourir a des groupes de protection de la Force, malgre 
l’arret des combats entre la Coordination et la Plateforme suite aux pourparlers 
d’Anefis et aux efforts entrepris par le Gouvernement et les groupes armes 
signataires pour appliquer la politique de cantonnement et organiser des patrouilles 
mixtes. 

Attaques asymetriques et attaques de groupes extremistes 

18. Le 16 octobre, un chef d’Ansar Dine, Iyad Ag Ghaly, a denonce le processus 
de paix et menace d’intensifier les attaques contre les forces frangaises et leurs 
allies au Mali, en faisant des references precises a des cellules extremistes operant 
dans les regions de Kidal, de Mopti, de Sikasso et de Tombouctou. Le 25 novembre, 
Al-Qaida au Maghreb islamique (AQMI) a interrompu une reunion communautaire 
de tribus arabes a Boujbeha (a environ 200 kilometres au nord de Tombouctou) et 
mis en garde les participants qui collaboreraient « avec les ennemis de l’lslam ». Le 
groupe a egalement exprime son opposition a l’accord de paix et aux patrouilles 
mixtes. Le 6 decembre, la Mission a regu des informations non confirmees faisant 
etat d’une possible attaque d’une cellule d’AQMI basee a Lerneb, dans la region de 
Tombouctou, contre la localite de Diabaly, dans la region de Segou. Le meme jour, 
AQMI a revendique les assassinats de deux personnes accusees d’aider les forces 
frangaises, dont un dirigeant local de la Coordination, survenus a Ber, dans la region 
de Tombouctou, le 9 octobre, et en Algerie, le 19 novembre. 

19. Les groupes extremistes et terroristes ont poursuivi sans relache leurs activites 
dans le nord du Mali, menant au total 28 attaques, contre 20 perpetrees au cours de 
la periode precedente, et visant la MINUSMA au moyen d’engins explosifs 
improvises ou de mines. Au cours de la periode a l’examen, les actes hostiles visant 
la MINUSMA ont provoque la mort de 2 soldats de la paix, de 1 membre du 
personnel civil et de 1 entrepreneur civil, tandis que 18 autres soldats de la paix et 
2 entrepreneurs civils ont ete blesses. Le 24 novembre, un vehicule blinde de la 
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MINUSMA qui faisait partie d’un convoi logistique a ete touche par un engin 
explosif improvise a 25 kilometres a l’ouest de la ville de Tombouctou, causant le 
premier deces d’un membre civil de la Mission du a un engin de ce type. Le 
28 novembre, six roquettes ont touche le camp de la MINUSMA a Kidal, tuant 
2 soldats de la paix et 1 entrepreneur civil et blessant 18 autres soldats de la paix et 
2 autres entrepreneurs civils. D’apres les medias, ces actes auraient ete revendiques 
par un haut responsable d’Ansar Dine. 

20. Les convois de la MINUSMA empruntant les itineraires principaux de 
ravitaillement, entre Gao et Tessalit et entre Gao et Menaka, dans la region de Gao, 
sont demeures la principale cible de groupes extremistes et terroristes et de 
trafiquants de drogues operant a l’echelle transnationale. En moyenne, au cours de 
la periode a l’examen, deux convois de la MINUSMA circulant entre Anefis et Gao 
sur trois et quatre convois circulant entre Gao et Menaka sur cinq ont ete touches 
par des engins explosifs improvises, qui ont endommage ou detruit quatre vehicules 
militaires de la Mission et trois camions civils loues. Grace a l’adoption de mesures 
de prevention des attaques de ce type, a une formation approfondie des membres 
des contingents et a une revision des procedures d’evacuation sanitaire primaire, la 
MINUSMA a pu eviter, a une exception pres, les pertes civiles. Cependant, les 
mesures de protection de la Force, notamment les escortes de convois et la 
protection des camps, mobilisent environ les deux tiers des effectifs d’infanterie de 
la MINUSMA, ce qui nuit considerablement a l’execution des taches inscrites au 
mandat de la Mission, et ce malgre une planification sophistiquee et un reexamen 
permanent des priorites, et accaparent aussi d’importantes ressources, notamment 
financieres. 

21. L’intensification des activites des groupes extremistes et terroristes a ete 
particulierement notable dans la region de Mopti, les extremistes ayant profite de la 
faiblesse des structures administratives et d’un deployment limite des Forces de 
defense et de securite maliennes dans la region. La degradation des conditions de 
securite, associee a un sentiment general, tres repandu dans la population, d’avoir 
ete abandonnes par l’Etat et oublies par le processus de paix et a l’absence de 
debouches economiques, ont cree un climat instable dans lequel des jeunes 
marginalises ont ete pris pour cibles par des groupes extremistes et terroristes, tels 
que le Front de liberation du Macina, qui est lie a Ansar Dine. Dans les regions de 
Mopti et de Segou, la MINUSMA a re?u des informations faisant etat d’au moins 
trois incidents allant de la proferation de menaces de mort a l’execution sommaire 
de representants des autorites locales. En reaction, les Forces de defense et de 
securite maliennes ont lance le 24 octobre dans ces deux regions des operations 
antiterroristes qui ont abouti a l’arrestation d’un certain nombre d’individus 
soup9onnes d’etre des terroristes. La MINUSMA a quant a elle deploye deux 
sections d’une unite d’infanterie a Mopti immediatement apres l’attentat perpetre le 
7 aout a Sevare, dans la region de Mopti, afin de renforcer la protection du 
personnel des Nations Unies et de securiser l’aerodrome, avant de deployer deux 
autres sections d’infanterie et une compagnie de commandement et de controle le 
15 septembre. 

22. Le 20 novembre, a Bamako, des assaillants armes ont reussi a acceder a l’hotel 
Radisson Blu et ont tire des coups de feu a l’aveuglette, tuant 19 civils et 1 soldat 
malien, et blessant de nombreuses autres personnes, dont 3 grievement. A la 
demande du Gouvernement, la MINUSMA a appuye les operations de secours 
menees par les Forces de defense et de securite maliennes en deployant des experts 
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medicaux, des enqueteurs et des experts en criminalistique et en transferant les 
blesses vers un dispensaire local. Les Forces de defense et de securite maliennes ont 
tue trois assaillants au cours des operations. L’attentat aurait ete revendique par A1 
Mourabitoun et le Front de liberation du Macina. Le meme jour, le Gouvernement a 
proclame un etat d’exception pour une duree de 10 jours. A la demande du 
Gouvernement, la MINUSMA a participe a des patrouilles nocturnes quotidiennes 
effectuees conjointement avec la police et la gendarmerie maliennes a Bamako du 
20 novembre au 3 decembre. 

23. II semblerait que les groupes extremistes et terroristes aient cherche de plus en 
plus activement a trouver de nouvelles sources de financement pour leurs activites 
dans le nord du Mali, s’interessant notamment au trafic de l’ivoire. Suite a 
l’intensification alarmante du braconnage d’elephants dans le courant du premier 
semestre 2015 (57 animaux tues sur une population estimee a 350), les autorites 
locales, la MINUSMA et d’autres partenaires ont entrepris une mission devaluation 
dans le cercle de Douenza (region de Mopti) du 3 au 5 octobre. A la suite de la mort 
de 11 autres elephants en octobre et en novembre, la police de la MINUSMA a 
effectue des patrouilles dans le cercle de Douenza pour appuyer les autorites 
locales, lesquelles ont deploye 50 gardes forestiers supplementaires dans la region 
de Mopti. 

Surveillance du cessez-le-feu 

24. La Mission n’a pas constate de violation du cessez-le-feu au cours de la 
periode a l’examen, alors qu’il y en avait eu un certain nombre au cours de la 
periode precedente, a Menaka et aux alentours, et dans diverses parties des regions 
de Gao, de Kidal et de Tombouctou. En outre, en raison du rapprochement entre la 
Coordination et la Plateforme, la MINUSMA a leve la zone de securite de 
20 kilometres etablie autour de Kidal, mais a decide de maintenir sa presence a 
Anefis ainsi que dans la zone de securite de 20 kilometres etablie autour de Menaka, 
afin d’assurer la protection des civils. 

25. La MINUSMA a egalement renforce son dispositif de surveillance du cessez- 
le-feu. Comme prevu dans l’accord de cessez-le feu du 23 mai 2014, elle a etabli 
une carte indiquant la position de chacune des parties signataires, qu’elle a 
actualisee chaque mois. En fonction de la nature, de la gravite et de la localisation 
des incidents signales, la MINUSMA envoie soit une equipe mixte d’observation et 
de verification soit des observateurs militaires pour mener l’enquete. Au 
16 decembre, 11 observateurs militaires etaient deployes dans chacun des trois 
secteurs militaires de la MINUSMA dans les regions de Gao, de Kidal et de 
Tombouctou, et 2 autres etaient deployes a Bamako. Depuis le 10 novembre, les 
observateurs militaires actifs dans les trois secteurs ont mene au total 30 patrouilles 
dans le but d’observer et d’evaluer les mouvements des parties signataires. 

26. Contrairement aux groupes armes signataires, qui respectent les dispositions 
des accords de paix et de cessez-le-feu, la Mission a constate que les milices 
d’autodefense comme Ganda Izo et Ganda Koy, qui ne sont pas parties a l’accord de 
paix, ont intensifie leurs activites et etabli des postes de controle dans le centre et le 
nord du Mali a la fin du mois de septembre. Le 20 octobre, Ganda Izo-Seydou Cisse 
a demande au Gouvernement d’organiser entre les communautes Bella, Foulani et 
Songhai des consultations du type de celles qui s’etaient tenues a Anefis, et a 
adresse a la Plateforme une lettre ouverte dans laquelle le groupe declarait qu’il 
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prendrait les armes contre quiconque l’empecherait de participer au processus de 
paix. Le 4 novembre, des representants de Ganda Izo, Ganda Koy, Ganda Lassal 
Lizaye et du Front de liberation du nord ont fait savoir a la MINUSMA qu’ils 
soumettraient quelque 3 000 noms aux fins du cantonnement et que l’exclusion de la 
region de Mopti du processus de paix avait nui a la perspective de paix et de 
stabilisation a long terme du Mali. 

Mise en oeuvre de l’accord de paix : mesures de defense et de securite 

27. Outre les mesures politiques mentionnees a la section II du present rapport, les 
parties maliennes ont egalement fait quelques progres dans l’application des 
dispositions de l’accord de paix relatives a la defense et a la securite. Lors de sa 
reunion des 30 septembre et l er octobre, le Comite de suivi de 1’accord a souscrit 
aux conclusions formulees par la Commission technique de securite (CTS) a Tissue 
des reunions qu’elle a tenues les l er , 2 et 17 septembre, approuvant y compris les 
accords relatifs aux modalites de la reconnaissance des sites de cantonnement, au 
mandat du Mecanisme operationnel de coordination (MOC) et aux directives 
operationnelles applicables dans le cadre des patrouilles mixtes. 

28. Au 19 novembre, la Coordination et la Plateforme avaient chacune propose 
12 sites de cantonnement, a la suite de quoi les equipes mixtes composees de 
fonctionnaires de l’Organisation des Nations Unies, de membres des forces armees 
maliennes, de la Coordination et de la Plateforme ont precede a revaluation de trois 
sites proposes par la Coordination et de sept sites proposes par la Plateforme en 
fonction d’une serie de criteres techniques, comme l’appui requis et l’impact sur 
l’environnement. Le 19 novembre et le 12 decembre, la Commission technique de 
securite a approuve cinq sites proposes par la Coordination et six proposes par la 
Plateforme, et a donne le feu vert pour le debut des travaux de construction des trois 
premiers sites proposes par cette derniere, a savoir Fafa, Inaggar (region de Gao) et 
Likrakar (region de Tombouctou). La Coordination et la Plateforme ont accepte de 
partager un ou deux sites en attendant la construction d’autres sites, mais elles n’ont 
pas encore presente de listes de combattants appeles a y sejourner. La MINUSMA et 
le Bureau des Nations Unies pour les services d’appui aux projets ont l’intention de 
commencer les travaux de construction au cours de la seconde moitie du mois de 
decembre. Conformement a la decision prise par le Mecanisme operationnel de 
coordination le 29 octobre, la premiere patrouille mixte a eu lieu le 14 novembre, 
lorsque la Coordination s’est associee a un convoi compose de membres des forces 
armees maliennes et de la Plateforme se rendant d’Aguelhok a 20 kilometres au 
nord d’Anefis, dans la region de Kidal, au retour de la frontiere avec l’Algerie avec 
neuf vehicules donnes au Mecanisme par l’Algerie. 

29. Au cours d’une reunion tenue entre le 16 et le 19 novembre, le sous-comite 
charge des questions de defense et de securite a passe en revue les projets de decrets 
relatifs aux commissions nationales sur le desarmement, la demobilisation et la 
reintegration et sur l’integration, ainsi qu’au Conseil national charge de la reforme 
du secteur de la securite. En collaboration avec le Fonds des Nations Unies pour 
l’enfance (UNICEF), la MINUSMA elabore actuellement une strategic de 
desarmement, demobilisation et reintegration concernant les enfants, qui completera 
la politique nationale dans ce domaine. On s’efforce egalement de renforcer le 
controle democratique auquel est soumis le secteur de la securite et de veiller a 
prendre systematiquement en compte la problematique hommes-femmes a toutes les 
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etapes de la reforme du secteur de la securite et des operations de desarmement, 
demobilisation et reintegration. 

30. Le 14 octobre, le Conseil des ministres a approuve la creation d’une Unite 
judiciaire specialisee dans la lutte contre le terrorisme et la criminalite 
transnationale organisee. La MINUSMA a aide le Ministere de la justice et des 
droits de I’Homme a rendre operationnelle cette unite, qui reunit un large eventail 
d’experts comme des procureurs, des juges d’instruction et des auxiliaires de 
justice. Entre le 23 septembre et le 16 decembre, la MINUSMA a propose a 
76 membres des Forces de defense et de securite maliennes des seances de 
formation aux questions relatives a la criminalite transnationale organisee et a la 
lutte contre le terrorisme, qui ont notamment aborde les competences requises dans 
le domaine du renseignement et des enquetes de police scientifique. Elle a 
egalement contribue a Elaboration de politiques nationales globales en matiere de 
defense, de lutte contre le terrorisme et de securite des frontieres. En outre, a la 
demande du Ministere de la defense et des anciens combattants, le Service de la 
lutte antimines de l’ONU (SLAM) a detruit au total 256 tonnes de munitions 
obsoletes et perimees dans la region de Segou. 

Protection des civils 

31. Les actes de banditisme arme constituent la plus grande menace pour les 
civils, et plus de 75 % des incidents de ce type se produisent dans les regions de 
Gao et de Tombouctou. Ces actes semblent etre pour la plupart des vols a motif 
economique. II est difficile de reduire les taux eleves de criminalite et d’identifier et 
d’arreter les agresseurs en raison de la presence limitee des Forces de defense et de 
securite maliennes dans les regions concernees, qui sont par ailleurs tres etendues. 
Face a cette situation, la Force de la MINUSMA a adopte une attitude fondee sur la 
fermete et la visibility : elle a augmente la frequence des patrouilles de longue 
distance dans toutes les regions du nord et utilise egalement plus frequemment ses 
moyens aeriens et ses drones pour surveiller les zones reculees et prevenir les actes 
de violence. La police de la MINUSMA s’est concentree sur les centres urbains et a 
effectue plus de 1 600 patrouilles en collaboration avec la police malienne, soit une 
augmentation de 29 % par rapport au nombre de patrouilles effectuees pendant la 
periode precedente. Dans la region de Tombouctou, la MINUSMA a effectue en 
moyenne quatre vols de reconnaissance par semaine au-dessus de Ber, de Goundam 
et de Gourma-Rharous, afin de surveiller les mouvements des groupes armes et de 
rassurer la population. Le 2 decembre, la MINUSMA a installe des policiers dans 
les locaux du siege de la gendarmerie locale a Gao, dans le cadre de Faction qu’elle 
mene pour renforcer les capacites locales. 

32. Les conflits intercommunautaires persistent, en particulier dans la region de 
Gao. Au moins six affrontements violents ont oppose les membres de deux 
communautes touaregs, les Daoussak (en grande partie partisans de la Coordination) 
et les Imghad (essentiellement pro-Plateforme), ainsi que les communautes 
Daoussak et Foulani dans la zone situee entre Ansongo et Menaka, dans la region de 
Gao. Le 30 octobre, dans le cadre de l’initiative de reconciliation decidee lors des 
pourparlers d’Anefis, la Coordination et la Plateforme ont organise un dialogue 
entre deux communautes a Inouellene, dans la region de Gao. Environ 
300 personnes auraient participe a cette manifestation, parmi lesquelles d’eminentes 
figures des deux communautes et des responsables locaux. Apres la serie 
d’affrontements violents survenus entre le 21 et le 23 octobre, le 30 octobre et les 
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11 et 14 novembre entre les communautes Daoussak et Foulani, toujours dans la 
region de Gao, et au cours desquels quatre personnes ont ete tuees, une blessee et 
quatre autres enlevees, mon Representant special a invite des responsables des deux 
communautes a une reunion qui s’est tenue le 23 novembre a Bamako. A cette 
occasion, les participants ont signe un accord de cessation des hostilites et accepte 
d’aborder ensemble les causes profondes des tensions existant entre les deux 
communautes. Les acteurs humanitaires ont estime que les combats entre les 
Daoussak et les Foulani avaient entraine le deplacement force d’environ 4 500 civils 
vers la commune de Menaka. 

33. Les 28 et 29 octobre, la MINUSMA a aide les autorites de la region de Mopti a 
organiser une conference regionale a l’intention des agriculteurs, des eleveurs et des 
pecheurs et visant a prevenir les conflits lies a la transhumance du betail. Les 
participants ont formule 19 recommandations relatives a des mesures de prevention 
des conflits et a la gestion des zones humides des regions de Mopti et de Segou. 
Dans le cadre d’un projet a effet rapide, la MINUSMA a procede a l’etablissement 
de couloirs de migration du betail dans 15 communes de la region de Mopti pour 
prevenir les conflits entre agriculteurs et eleveurs. 


IV. Droits de l’homme 

34. La MINUSMA a continue de recueillir des informations sur les violations des 
droits de l’homme et du droit international humanitaire commises par les Forces de 
defense et de securite maliennes, la Coordination, la Plateforme et les autres 
groupes armes. Au total, 25 violations des droits de 1’homme concernant 
157 victimes ont ete rapportees pendant la periode consideree (contre 29 concernant 
70 victimes dans mon precedent rapport) : 3 faits d’executions sommaires et de 
disparitions forcees, 96 faits de detentions arbitraires et de traitements cruels, 
inhumains ou degradants a l’encontre de detenus et 6 faits de violences sexuelles 
concernant 10 victimes. 

35. Au 16 decembre, la MINUSMA avait recense 289 prisonniers detenus pour des 
raisons liees au conflit, tous de sexe masculin, dont 6 gar?ons, dans les centres de 
detention de l’Etat dans tout le pays. Sur ce total, 157 personnes etaient detenues 
illegalement. Le nombre de personnes detenues par la Coordination et par la 
Plateforme a diminue, passant de 67 en juin a 43 en decembre apres la remise en 
liberte des prisonniers par toutes les parties signataires dans le cadre de la mise en 
oeuvre des mesures de confiance. A Gao le l er octobre, le Gouvernement a libere 
21 detenus associes a la Plateforme, dont 2 mineurs, et 9 autres lies a la 
Coordination. De son cote, cette derniere a relache 16 soldats des Forces armees 
maliennes et 2 enfants associes a la Plateforme mais a garde 3 enfants en detention. 
Les discussions se sont poursuivies entre les parties en vue de la liberation de 
111 autres personnes, dont 49 se trouvent aux mains des autorites maliennes. 

36. La MINUSMA a continue de controler les conditions de detention et le statut 
juridique des detenus accuses de terrorisme. Au 16 decembre, 50 personnes avaient 
ete inculpees de terrorisme et se trouvaient dans les centres de detention de l’Etat 
dans les regions de Gao, de Koulikoro, de Mopti et de Tombouctou et a Bamako. 
Dans le cadre des operations de lutte contre le terrorisme mentionnees au 
paragraphe 21 du present rapport, qui ont debute dans les regions de Mopti et de 
Segou le 24 octobre, au moins 29 hommes soup?onnes de liens avec des groupes 
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terroristes ont ete arretes. Huit de ces individus auraient fait l’objet de mauvais 
traitements de la part des Forces armees maliennes lors de leur arrestation. Le 
26 septembre, Ahmed al Mahdi al Faqi, un membre d’Ansar Eddine, est devenu le 
premier citoyen malien a etre defere a la Cour penale internationale par les autorites 
du Niger. 

37. Pendant la periode consideree, 10 femmes ont declare a la MINUSMA avoir 
ete victimes de violences sexuelles commises par des combattants de la Plateforme 
et par des membres de la milice Ganda Izo. Une femme aurait ete violee a trois 
reprises et trois autres femmes et une fille auraient ete victimes d’une tentative de 
viol pres d’Anefis par des membres du Groupe d’autodefense touareg Imghad et 
allies pendant l’occupation de la ville par la Plateforme. Une fille et une femme 
auraient ete violees par des combattants de la faction Ousmane de la CPA dans la 
region de Tombouctou, le 29 septembre, et une autre femme, par des combattants de 
Ganda Izo, le 28 octobre. Au 16 decembre, 12 femmes avaient ete entendues sur ces 
faits par un magistrat de Bamako. Des mesures visant a assurer la securite des 
survivants de violences sexuelles liees au conflit ont ete mises en place dans le 
cadre du fonds d’affectation speciale de la MINUSMA pour la protection des 
victimes, des temoins et de leurs droits. 

38. La MINUSMA a constate que le recrutement d’enfants et l’utilisation des 
ecoles a des fins militaires se poursuivaient. Le 2 octobre, la Mission a recense un 
cas avere de recrutement d’enfants et deux autres cas presumes concernant six 
gar?ons par des groupes armes signataires dans la region de Tombouctou. Au 
16 decembre, sept ecoles etaient toujours utilisees a des fins militaires par des 
groupes armes signataires dans les regions de Gao, de Kidal et de Tombouctou. 


V. Situation humanitaire 

39. L’insecurite a continue de nuire a l’acces et aux activites des organismes 
humanitaires, entravant le retour des deplaces et des refugies et provoquant de 
nouveaux deplacements dans le nord du Mali. Le Bureau de la coordination des 
affaires humanitaires a recense 15 incidents ayant retarde ou suspendu 
temporairement les activites humanitaires dans les regions de Gao et de Mopti. 
Environ 80 % de ces incidents, en particulier les faits de piraterie routiere, se sont 
produits dans la region de Gao, notamment dans le cercle de Menaka. Le Bureau de 
la coordination des affaires humanitaires a continue de sensibiliser les chefs de la 
Coordination et de la Plateforme aux principes humanitaires relatifs a l’acces en 
toute securite des organisations humanitaires. La Direction generale Aide 
humanitaire et protection civile de la Commission europeenne a assure des liaisons 
aeriennes pour permettre aux acteurs humanitaires d’atteindre les populations 
vulnerables se trouvant dans le nord. De son cote, la MINUSMA a precede a 
l’enlevement des mines et des engins explosifs improvises a l’aerodrome secondaire 
de Kidal, qui est indispensable a l’acheminement de l’aide humanitaire, et a securise 
le terrain d’aviation, le risque etant eleve que de nouvelles mines soient posees. 

40. Les problemes de securite ont empeche la reouverture de 288 etablissements 
scolaires dans 59 communes dans les regions de Gao et de Kidal, la region de 
l’ouest de Tombouctou, 4 districts de la region de Mopti et 1 district de la region de 
Segou. Le retard intervenu dans l’application des mesures administratives 
exceptionnelles prevues par l’accord de paix a entrave la reprise des services de 
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base, notamment de l’ecole, dans la region de Kidal. Plus precisement, seuls 15 des 
62 ecoles primaires et colleges ont rouvert leurs portes le 19 octobre pour la 
premiere fois en trois ans a la suite de 1’action menee par le Gouvernement et la 
Coordination avec le concours de l’UNICEF. Les manifestations organisees pour 
protester contre la venue a Kidal du Ministre de l’education ont entraine 
l’annulation de la participation de ce dernier a la ceremonie de reprise des cours. Au 
16 decembre, 52 enseignants benevoles et 5 professeurs remuneres faisaient la 
classe a plus de 3 300 enfants dans 15 ecoles de la region de Kidal. Dans les regions 
de Gao, de Mopti et de Tombouctou, le Programme alimentaire mondial a fourni des 
repas scolaires a 142 800 enfants de 782 ecoles primaires et des rations alimentaires 
a emporter a 64 198 filles dans le but de les inciter a aller a l’ecole. 

41. En octobre et debut novembre, pres de 4 000 refugies maliens fuyant 
l’insecurite dans le nord-est du Mali sont arrives au Niger. Mi-decembre, il y avait 
pres de 62 000 deplaces au Mali et environ 137 000 refugies maliens au Burkina 
Faso, en Mauritanie et au Niger. 


VI. Developpement economique, sauvegarde 
du patrimoine culturel et environnement 

42. Six mois apres la signature de l’accord de paix et au lendemain de la 
Conference internationale pour la relance economique et le developpement du Mali 
en octobre, l’espoir etait grand au sein de la population malienne de voir se 
materialiser les dividendes de la paix. Pour encourager la population a s’approprier 
et a soutenir le processus de paix, la MINUSMA et l’equipe de pays des Nations 
Unies ont continue de s’efforcer a concretiser les dividendes de la paix par le biais 
de mecanismes souples et adaptes (projets a effet rapide, Fonds pour la 
consolidation de la paix, Fonds d’affectation speciale pour la paix et la securite au 
Mali). 

43. Depuis juin, la MINUSMA a renforce son appui aux populations du nord 
d’environ 30 %, participant a la mise en oeuvre de 36 nouveaux projets a effet 
rapide, pour un cout d’environ 1,3 million de dollars, portant notamment sur la 
fourniture d’eau potable dans la region de Kidal, d’un acces aux ecoles a Mopti et 
de materiel pour les centres medicaux de Kidal et de Mopti, sur la remise en etat des 
centres d’aide sociale a Gao, sur la mise en place de projets destines aux 
populations vulnerables, aux femmes, aux jeunes et aux deplaces dans les regions de 
Gao, de Kidal, de Mopti et de Tombouctou, ainsi que sur la rehabilitation de locaux 
de la police a Bamako ainsi que dans les regions de Gao, de Mopti et de 
Tombouctou. 

44. Du 6 au 8 octobre, dans la perspective de la Conference internationale pour la 
relance economique et le developpement du Mali, l’ONU a facilite les consultations 
organisees entre la Banque africaine de developpement, la Banque islamique de 
developpement et la Banque mondiale pour mesurer les besoins socioeconomiques 
et de developpement des regions de Gao, de Kidal et de Tombouctou dans le cadre 
de leur mission devaluation conjointe dans le nord conformement a l’article 36 de 
l’accord de paix. Fa population et les autorites regionales de Mopti se sont 
inquietees de voir la region exclue des strategies de developpement des regions 
septentrionales, alors meme que celle-ci est fortement touchee par le conflit et 
compte 2,2 millions d’habitants, soit trois fois plus que l’ensemble des trois regions 
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du nord confondues. Le 25 novembre, la Coordination et la Plateforme ont 
rencontre les trois banques de developpement et recommande de poursuivre les 
consultations pour veiller a ce que les besoins particuliers des populations les plus 
vulnerables soient pris en compte dans le projet de strategic nationale de 
developpement pour les regions du nord. 

45. La Conference internationale pour la relance economique et le developpement 
du Mali, organisee a Paris le 22 octobre 2015 par l’Organisation de cooperation et 
de developpement economiques, a debouche sur des promesses de contribution 
d’environ 3,2 milliards d’euros pour la periode 2015-2017, dont 700 millions 
reserves aux regions du nord. A cette conference, le Gouvernement a presente un 
projet de strategic de developpement pour le nord, conformement a 1’article 34 de 
l’accord de paix, ainsi que le plan national d’intervention d’urgence pour les regions 
du nord mentionne au paragraphe 8 du present rapport, qui prevoit des activites a 
court terme visant a faire beneficier rapidement les populations des dividendes de la 
paix par le retablissement de l’autorite de l’Etat, la relance de l’economie, le 
renforcement de la cohesion sociale et la fourniture de services sociaux de base. Le 
Gouvernement a egalement annonce la creation d’un fonds de developpement 
durable devant etre dote de 450 millions d’euros pour la periode 2016-2018. Lors de 
la Conference, la Coordination et la Plateforme ont exprime d’une seule voix leur 
soutien en faveur de la mise en oeuvre de l’accord de paix. Outre les parties 
signataires, la Conference a reuni 64 pays, des organisations regionales, des 
partenaires internationaux, la societe civile et le secteur prive maliens. Les 
organisations maliennes ont souligne qu’il etait important de traduire rapidement les 
promesses de contribution en benefices tangibles pour la population et de veiller a 
ce que les fonds soient geres avec transparence. 

46. La Mission a engage plusieurs mesures pour lutter contre le chomage des 
jeunes, (environ 60 % chez les moins de 35 ans). Avec le concours du Fonds pour la 
consolidation de la paix, l’equipe de pays des Nations Unies a mis en oeuvre 
plusieurs projets visant a soutenir les activites generatrices de revenus pour les 
jeunes et les deplaces dans les regions de Gao et de Tombouctou. Le Fonds a 
egalement favorise l’elaboration d’outils et de supports pedagogiques destines a 
enseigner l’importance de la paix dans les ecoles de Tombouctou. 

47. Le plan-cadre des Nations Unies pour l’aide au developpement 2015-2019, qui 
definit le cadre strategique de Faction collective devant etre menee par les 
organismes des Nations Unies pour contribuer a la strategic de reduction de la 
pauvrete du Gouvernement du Mali, qui vient remplacer le cadre integre des 
Nations Unies pour le pays, a ete signe par le Ministre des affaires etrangeres, mon 
Representant special et les chefs de l’equipe de pays des Nations Unies le 
17 septembre. 

48. La MINUSMA a continue d’evaluer l’incidence sur l’environnement de ses 
operations a proximite des sites culturels et historiques. Du 23 septembre au 
7 decembre, la Mission a forme 756 agents a la gestion de l’environnement et du 
patrimoine culturel conformement aux dispositions de la politique environnementale 
pour les missions sur le terrain du Departement de l’appui aux missions et du 
Departement des operations de maintien de la paix. 
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VII. Deployment et capacites de la Mission 

multidimensionnelle integree des Nations Unies 
pour la stabilisation au Mali 

Militaires 

49. Au 16 dtcembre, la composante militaire de la MINUSMA comptait 10 638 
soldats (dont 2 % de femmes), soit 93 % de l’effectif autorise (11 240). La Mission 
a encore besoin notamment d’un bataillon specialise en convois de combat, d’une 
unite moyenne d’helicopteres de manoeuvre, d’une unite d’helicopteres d’attaque, 
d’un avion de transport militaire, d’officiers d’etat-major supplementaires pour 
l’ttat-major regional et d’une compagnie de protection de la force. La MINUSMA a 
egalement demande aux pays fournisseurs de contingents de deployer d’urgence 
92 vehicules blindes de transport de troupes et vehicules resistant aux mines 
conformement aux previsions initiales afin de permettre a la Mission de mieux 
proteger les convois. Des preoccupations subsistent quant a la capacite 
operationnelle de certaines unites d’infanterie en raison d’une penurie de materiel 
appartenant aux contingents repondant aux normes de 1’Organisation, qu’il s’agisse 
de materiel majeur (moyens inferieurs a 70 % des besoins pour quatre contingents) 
ou de capacites en matiere de soutien logistique autonome (moyens inferieurs a 
60 % des besoins pour quatre contingents). Dans le cadre de l’aide bilaterale, les 
besoins des pays fournisseurs de contingents de la MINUSMA sont les suivants : 
entretien des vehicules blindes de transport de troupes, renforcement des capacites 
dans le domaine des legers travaux de genie et de l’appui logistique, formation 
visant a renforcer les capacites de guerre asymetrique des contingents. 

Policiers 

50. Au 16 decembre, la composante police de la Mission comprenait 1 055 
personnes, soit 71 % de l’effectif autorise (1 440), 58 % des policiers hors unites 
constitutes (dont 7 % de femmes) et 82 % des membres d’unites de police 
constitutes (dont 5 % de femmes) ttant dtployts. La MINUSMA a toujours besoin 
de personnel de police sptcialist, notamment une capacitt fluviale composte 
d’unitts de police constitutes et de policiers hors unitts constitutes, pour aider les 
Forces de dtfense et de stcuritt maliennes a lutter contre le terrorisme et la 
criminalitt transnationale organiste. Par ailleurs, au vu de la multiplication des 
attaques lanctes par les groupes extrtmistes et terroristes, les autoritts maliennes 
ont demandt a la MINUSMA de participer a la mise en place de moyens 
d’intervention au sein des services de police maliens, que la Mission soutiendra par 
l’intermtdiaire d’une tquipe sptcialiste dans ce domaine dans les limites de 
l’effectif autorist. 

Civils 

51. S’agissant du personnel civil, 84 % ttait en place et les postes pourvus se 
rtpartissaient comme suit : 83 % de postes faisant l’objet d’un recrutement 
international, 70 % de postes de Volontaire des Nations Unies et 88 % de postes 
faisant l’objet d’un recrutement national. La part des femmes dans le personnel civil 
ttait de 28 %. Le personnel civil est actuellement dtployt a Bamako (824), Gao 
(164), Kidal (80), Mopti (87), Tessalit (16) et Tombouctou (121). 
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Construction de camps 

52. La persistance des problemes de securite a limite le nombre de convois 
logistiques dans le nord du Mali, ce qui a pese sur l’acheminement de fournitures et 
de materiel et entrave les activites de construction. Malgre ces difficultes, les camps 
dans les villes de Gao et de Tombouctou etaient totalement operationnels fin 
novembre, ce qui a permis a la MINUSMA de commencer a y redeployer quelque 
6 000 hommes. Les autres camps ne sont pas encore termines et la Mission attend 
que le Gouvernement attribue un terrain pour la construction d’un camp a Mopti. A 
Bamako, les preparatifs se sont poursuivis pour demenager dans une autre partie de 
la ville le quartier general de la Mission a l’hotel L’Amitie d’ici a mars 2016. 


VIII. Surete et securite du personnel des Nations Unies 

53. Le personnel des Nations Unies a continue de travailler dans des conditions de 
securite extremement instables au Mali. Face a la persistance des attaques menees 
contre la MINUSMA et a l’extension des activites des groupes extremistes et 
terroristes, la Mission a renforce les mesures de securite dans les regions du nord et 
a Bamako ainsi qu’a Mopti comme il est indique plus haut au paragraphe 21. A 
Kidal, dans le souci d’ameliorer la securite et la protection de la force, il est prevu 
d’installer un aerostat et du materiel de surveillance d’ici a janvier 2016. Des 
moyens similaires sont egalement prevus pour le camp de Gao. Le systeme d’alerte 
au sol, qui etait tombe en panne en juillet, a ete repare et est redevenu operationnel 
le 10 decembre. 

54. Le Service de la lutte antimines de l’ONU a continue de contribuer a la surete 
et a la securite du personnel de la MINUSMA en apportant une assistance technique 
aux equipes de neutralisation des explosifs et munitions et aux sections d’infanterie 
specialises. Il a egalement precede a une formation de formateurs prealable au 
deployment sur la neutralisation des engins explosifs improvises a l’intention de 
355 membres des contingents de la MINUSMA charges d’escorter les convois. A 
Bamako, en plus de mener des patrouilles de nuit conjointes avec la police malienne 
comme il est indique plus haut au paragraphe 22, la Mission a renforce les mesures 
de securite autour des locaux de l’ONU a la suite de l’attaque dirigee contre l’hotel 
Radisson Blu. 


IX. Deontologie et discipline 

55. Pendant la periode consideree, un cas d’atteinte sexuelle sur la personne d’un 
mineur a ete rapporte. Conformement a ma circulaire de 2003 sur les dispositions 
speciales visant a prevenir 1’exploitation et les atteintes sexuelles, la Mission a pris 
des mesures de precaution supplementaires pour prevenir la survenance de tels faits 
au Mali. La MINUSMA a sensibilise les habitants de Bamako, de Gao, de Mopti et 
de Tombouctou pour renforcer les dispositifs existants permettant de denoncer les 
actes reprehensibles commis par le personnel des Nations Unies. Elle a egalement 
mene un travail de sensibilisation sur les comportements prohibes tels que 
l’exploitation et les atteintes sexuelles dans le cadre de 12 activites de 
communication en direction de 600 personnes environ. Des dispositions sont 
egalement prises pour mettre en place les mesures renforcees decrites dans mon 
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dernier rapport sur les dispositions speciales visant a prevenir l’exploitation et les 
atteintes sexuelles (A/69/779). 


X. Observations 

56. Au cours de la periode consideree, le processus de paix malien a connu un 
nouvel elan. Je me rejouis du rapprochement entre la Coordination et la Plateforme 
a Tissue des discussions bilaterales tenues a Anefis entre le 27 septembre et le 
14 octobre, au cours desquelles les parties ont convenu de cooperer sur les questions 
concernant notamment la cessation des hostilites; la reconciliation intra et 
intercommunautaire; l’echange de detenus; le retour de Tadministration locale 
provisoire; la libre circulation des personnes et des biens. Cette nouvelle dynamique 
s’est accompagnee d’une forte mobilisation de la communaute internationale en 
faveur de la paix au Mali, comme l’ont exprime les partenaires du Mali a la reunion 
consultative ministerielle tenue a New York le l er octobre. A la Conference 
internationale pour la relance economique et le developpement du Mali, qui s’est 
tenue a Paris le 22 octobre, j’ai ete encourage par T engagement que le 
Gouvernement du Mali a manifesto en faveur du developpement du nord du pays et 
par l’unisson avec lequel la Coordination et la Plateforme se sont exprimees en 
faveur de la mise en oeuvre de l’accord de paix. L’amelioration des relations entre 
les groupes armes signataires leur a permis d’apporter un concours constructif aux 
travaux du Comite de suivi de l’Accord et de ses mecanismes et s’est traduite par 
une absence de violation du cessez-le-feu, deux evolutions dont il faut se rejouir. 

57. Les parties signataires doivent desormais redoubler d’efforts pour mettre en 
oeuvre l’accord de paix, en particulier les reformes institutionnelles qui sous-tendent 
l’application de toutes les autres dispositions du texte, tout en veillant a ce que le 
processus soit inclusif, transparent et soutenu. Au bout du compte, c’est aux 
signataires qu’il appartient d’assurer la reussite de l’accord de paix. Sans la ferme 
volonte des parties maliennes et de ceux qu’elles represented de progresser dans la 
mise en oeuvre de toutes les dispositions de l’accord de paix de fa<?on parallele et 
synchrone, le soutien de la communaute internationale n’aura qu’une incidence 
limitee. Les parties doivent veiller a tenir des consultations larges et inclusives avec 
l’ensemble des interesses (notamment les signataires, la societe civile, les femmes et 
les jeunes) pour renforcer la reprise en main de son destin par le peuple malien. Ce 
faisant, les priorites et les besoins de developpement non seulement des trois 
regions du nord mais egalement tous les Maliens doivent etre pris en compte. Je me 
rejouis dans ce contexte de l’adoption recente par le Parlement de la loi instituant un 
quota de 30 % de femmes dans les instances et les organes legislates du pays. 

58. Les progres politiques accomplis dans le cadre du processus de paix doivent se 
traduire d’urgence par une amelioration tangible des conditions de securite pour le 
peuple malien. J’encourage toutes les parties a avancer dans la mise en oeuvre des 
mesures de defense et de securite prevues par l’accord de paix et a accelerer les 
efforts deployes par la Commission technique de securite et le Mecanisme 
operationnel de coordination dans le domaine du cantonnement et du desarmement, 
de la demobilisation et de la reintegration, notamment la mise en place durable des 
patrouilles mixtes. La reforme du secteur de la securite est une autre priorite a 
mettre en oeuvre, car il ne peut y avoir cantonnement, desarmement, demobilisation 
et reintegration sans une strategic globale de reforme dans ce domaine. J’exhorte le 
Gouvernement malien a mettre en place dans les meilleurs delais les commissions 
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nationales de desarmement, demobilisation et reintegration et d’integration, tout en 
assurant la representativite du processus notamment en remaniant le Conseil 
national pour la reforme du secteur de la securite. Si le redeploiement progressif des 
Forces de defense et de securite maliennes suppose que les parties se coordonnent 
davantage, F initiative prise par le Gouvernement malien pour faire face aux 
menaces terroristes qui pesent sur les regions de Mopti et de Segou constitue une 
heureuse evolution. 

59. Les conditions de securite au Mali ont continue de se deteriorer pendant la 
periode consideree, et les civils, les Forces armees maliennes, les forces fransaises 
et la MINUSMA sont restes la cible d’attaques asymetriques et sophistiquees. Je 
condamne fermement ces actes barbares et exprime mes sinceres condoleances aux 
families des victimes, ainsi qu’aux autorites maliennes et a celles des pays d’origine 
des Casques bleus de l’ONU qui ont perdu la vie. Je demande a nouveau que les 
auteurs de ces crimes soient recherches et punis. Les attaques dirigees contre les 
soldats de la paix sont susceptibles de constituer des crimes de guerre au regard du 
droit international. 

60. Dans la mesure ou le nord du Mali demeure un environnement operationnel 
extremement difficile, il est a craindre que la MINUSMA continuera de se heurter a 
d’importants problemes de securite poses par des acteurs ne participant pas au 
processus de paix, a savoir les groupes extremistes et terroristes et les trafiquants de 
drogue transnationaux. Je suis particulierement preoccupe par l’extension de 
l’insecurite dans le centre et le sud du Mali, par les attaques et les actes 
d’intimidation inacceptables commis par les groupes extremistes et terroristes. 

61. Dans ces circonstances, les pays qui fournissent des contingents et des forces 
de police a la MINUSMA continueront d’avoir besoin d’un appui en matiere de 
capacites. J’encourage tous les pays fournisseurs de contingents et de personnel de 
police et tous les donateurs bilateraux a poursuivre leurs efforts pour faire en sorte 
que le personnel deploye dispose des moyens et de la formation necessaires a son 
intervention dans cet environnement hostile. Je me rejouis a la perspective du 
deployment rapide d’un bataillon specialise en convois de combat et je souhaite que 
les capacites militaires et policieres prioritaires evoquees aux paragraphes 49 et 50 
du present rapport soient rapidement deployees. Je reste par ailleurs determine a 
mettre en oeuvre des mesures innovantes pour garantir l’execution du mandat de la 
MINUSMA et a renforcer la protection de son personnel. 

62. Je me rejouis de la nomination des 14 membres de la Commission Verite, 
justice et reconciliation au cours de la periode consideree, mais je regrette toutefois 
l’absence de representants des victimes parmi ces membres. Pour que la 
reconciliation soit durable, il faut que le processus de recherche de la verite, de 
justice et de reparation soit complet et transparent et que la Commission beneficie 
du soutien de l’ensemble de la population. Je felicite le Gouvernement du Mali, la 
Coordination et la Plateforme d’avoir organise une serie de dialogues intra et 
intercommunautaires dans le but de promouvoir la reconciliation entre les 
differentes communautes du nord du pays. Le caractere inclusif de ces dialogues est 
indispensable pour trouver des solutions a long terme. J’engage toutes les parties a 
faire en sorte que les chefs traditionnels et locaux, les femmes et les jeunes jouent 
un role dans les efforts nationaux et locaux de reconciliation. 

63. Je me felicite des importantes annonces de contributions faites par les 
partenaires du Mali a la Conference internationale de Paris pour la relance 
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economique et le developpement du Mali qui a mis en evidence le soutien unanime 
de la communaute internationale en faveur du processus de paix au Mali. Les parties 
doivent entretenir la dynamique creee en traduisant les promesses faites a Paris en 
dividendes de la paix tangibles qui ameliorent la vie des populations dans le nord du 
Mali. Je prie instamment le Gouvernement malien a tirer parti de cette dynamique et 
a accelerer le retablissement des services de base dans les regions septentrionales du 
pays. La MINUSMA et l’equipe de pays des Nations Unies continueront d’aider les 
parties maliennes a consolider les acquis du processus de paix, notamment par le 
biais de projets a effet rapide. 

64. Je me felicite de la creation par les autorites maliennes du pole judiciaire 
specialise dans la lutte contre le terrorisme et la criminalite transnationale 
organisee. L’ONU se tient prete a aider les autorites maliennes a renforcer leurs 
moyens de faire face a ces problemes de securite. S’il est prioritaire d’appliquer 
pleinement l’accord de paix pour assurer la stabilite a long terme au Mali, le 
caractere transfrontalier des menaces exige un renforcement de la cooperation 
regionale en matiere de securite. A ce sujet, j’engage les Etats Membres de la sous- 
region a accroitre l’efficacite des initiatives prises pour faire face aux menaces qui 
pesent sur la securite, notamment des mesures visant a prevenir et a combattre 
l’extremisme violent. Je souligne une fois de plus que les mesures antiterroristes 
efficaces et le respect des droits de l’homme sont complementaires et de se 
renforcent mutuellement et que toutes sont essentielles au succes de la lutte contre 
le terrorisme. L’ONU demeure determinee a coordonner les mecanismes regionaux, 
notamment le Groupe de cinq pays du Sahel et le Processus de Nouakchott relatif au 
renforcement de la cooperation en matiere de securite et a l’operationnalisation de 
I’Architecture africaine de paix et de securite dans la region sahelo-saharienne. 
J’exhorte en outre le Gouvernement malien et la communaute internationale a 
affecter des ressources suffisantes pour lutter contre le trafic d’ivoire et autres 
activites de braconnage qui servent de plus en plus a financer les groupes 
extremistes et terroristes. 

65. Pour finir, je tiens a remercier Mongi Hamdi, mon Representant special pour 
le Mali et Chef de la MINUSMA, des efforts inlassables qu’il deploie pour soutenir 
le processus de paix malien et des initiatives personnelles qu’il ne cesse de prendre 
pour desamorcer les tensions intercommunautaires. Je felicite les membres de la 
Mediation internationale de l’appui indefectible qu’ils apportent aux parties 
maliennes. Je souhaite egalement rendre un hommage special aux hommes et aux 
femmes de la MINUSMA, aux pays qui fournissent des contingents et du personnel 
de police, a l’Union africaine, a la Communaute economique des Etats de l’Afrique 
de l’Ouest, a l’Union europeenne, aux partenaires bilateraux, aux organismes, fonds 
et programmes des Nations Unies, aux organisations non gouvernementales et a tous 
les autres partenaires concernes, qui, pour beaucoup d’entre eux, ont apporte leur 
concours dans des conditions difficiles, face a de graves menaces et dans un 
environnement hostile, pour leur contribution importante a l’instauration de la paix 
et de la stabilite au Mali ainsi que pour leur devouement et le concours qu’ils 
apportent a la Mission. 
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Annexe 

Mission multidimensionnelle integree des Nations Unies 
pour la stabilisation au Mali: effectifs militaires 
et de police au 15 decembre 2015 


Allemagne 

Armenie 

Autriche 

Bangladesh 

Belgique 

Bhoutan 

Bosnie-Herzegovine 

Burkina Faso 

Burundi 

Cambodge 

Cameroun 

Chine 

Cote d’Ivoire 

Danemark 

Djibouti 

Egyptc 

El Salvador 

Estonie 

Etats-Unis d’Amerique 

Federation de Russie 

Finlande 

France 

Gambie 

Ghana 

Guinee-Bissau 

Indonesia 

Italie 

Jordanie 

Liberia 

Madagascar 

Nepal 

Nigeria 

Norvege 


1 30 140 


140 140 

140 169 


2 109 31 140 111 31 142 
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Composa, 

tie mill 

iaire 




Com!. 

tosante police 




Officiers d' 

etat-rn 

tjoret 

Policiers h 

tors un 

ites 

Uni\ 

tes de police 


Total 


membres du contingent 

cons* 



c ' 

onstituees 

(composante police) 

Pays 

Hommes Fei 

notes 

Total 

Hommes Fei 

nm es 

Total 

Hommes 

Femmes Total 

Hommes 

Femmes Total 

Pays-Bas 

589 

34 

623 

19 

5 

24 



19 

5 24 

Portugal 

2 


2 








Republique democratique 











du Congo 




5 

1 

6 



5 

1 6 

Roumanie 

1 


1 

2 


2 



2 

2 

Royaume-Uni de Grande- 











Bretagne et d’lrlande 











du Nord 

1 

1 

2 








Senegal 

674 

2 

676 

16 

2 

18 

276 

4 280 

292 

6 298 

Sierra Leone 

7 


7 








Suede 

197 

15 

212 

1 

2 

3 



1 

2 3 

Suisse 

4 


4 








Tchad 

1 134 

13 

1 147 

4 


4 



4 

4 

Togo 

917 

18 

935 

1 


1 

134 

6 140 

135 

6 141 

Tunisie 




25 


25 



25 

25 

Turquie 




1 


1 



1 

1 

Yemen 

7 


7 

9 


9 



9 

9 

Total 

10 454 

184 

10 638 

201 

14 

215 

799 

41 840 

1 000 

55 1 055 
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